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LA HAYE,26 Aeril.
Le Rui, par arrêté du 20avril 1848, a accordé à Jhr M- O.

van Swinderen van Rensuma, sur sa demande, démission ho-
norable de ses fonctions de membre de la Première chambre des
Etats-Généraux.

Par diversarrêtés ontété nommés aides-de-camp du Roi , en
service extraordinaire :

Le lieutenant-colonel de cavalerie, sans charge pour le tré-
sor, baron A. H. Sloet van Oldruitenburg et le capitaine de 1-°
classe de l'état-major-général, baron T. G. F. V. de Constant
Rebecque ;

Et officier d'ordonnance de S. M., le 1" lieutenant comte
E. H. E. de By landt, du 1«*régiment des lanciers.

On écrit de Francfort, 18 avril :
S. M. le Roi des Pays-Bas a notifié au haut sénat de cette

ville libre la mort de S.A.R. le Prince Guillaume-Alexandre-
Frédéric-Consfantin-JJicolas-Michel des Pays-Bas, qui est dé-
cédé à l'île de Madère, le 20 février dernier.

On écrit dePotsdam, 20 avril :
S. A. R. Mme la princesse Charlotte, fille de S. A. R. leprince

Albert, a ratifié hier son vSu de baptême. Cette solennité a eu
lieu au château royal en présencede LL. MM. le roi et la reine,
du père de la princesse, desprinces et des princesses de la fa-
mille royale ici présents, des hautes autoritésciviles et militai-
res et des dignitaires de la cour.

Nous apprenons que les membres de la SecondeChambre des
Etats-Généraux ont éfé convoqués en séance publique pour le
8 mai prochain.

La cour provinciale de justice de la Hollande-Méridionale
vient décomposer la liste descandidats pour la nomination d'un
membre de ce collège , en remplacement de M« C. J. Vaillant ,
décédé. Voici les noms des candidats : Me' L. Asser, juge près le
tribunal d'arrondissement à La Haye " Van der Santé, jugeprés
le tribunal d'arrondissement à Leide ; Bichon van Ysselmonde,
jugeprès le tribunal d'arrondissement à Rotterdam ; Van der
Kemp. juge de canton suppléant à La Haye; Vaillant, jugeprès
le tribunal d'arrondissement à Middelbotirg, et Schuurman ,
jugeprès le tribunal d'arrondissement à Gorcum.

En cette résidence est arrivé et descendu à l'hôtel du Lion
d'Or, M. Xavier Wurth Paquet , conseiller àlacour supérieure
dejustice du grand duchédeLuxembourg, chargé provisoire-
ment de ladirection de la chancellerie d'Etat à La Haye.

Bulletin de la bourse d'Amsterdam du2s avril.
Les fonds hollandais ont donné lieu à des affaires très-ani-

mées , et leurs cours se sont de nouveau améliorés.
Les fonds espagnols n'ont pas varié et les transactions dans

ces fonds étaient de peu d'importance ; par contre les fonds
russes étaient fort . 'erches et en hausse. Les autrichiensplus
offerts.

Derniers cours d 5 heures : Holl. 2 1/2 p. e. 39 3/4 ; Esp.
-Ard. à 510 liv. 61/8 à 3/16; 3p. c. int. 155/8.

Un des principaux griefs de l'opposition en France contre le
gouvernement déchu , c'était d'avoir abusé de son pouvoir
pourinfluencerles élections.ll paraîtque le gouvernement pro-
visoire de la république ne segêne pas non plus pour user de
tous les moyens dont il dispose afin d'écarter de l'assemblée na-

tionale les candidats qui lui font ombrage ; car nous apprenons
parla Presse que le gouvernementa vigoureusement combattu
dans la Creuse l'élection de M. Emile de Girardin , le courageux
et intelligent adversaire de tous les abus , de toutes les fautes et
de toutes les iniquités qui se commettent en France depuis la
révolution qui avait la prétention de tout faire mieux que ne
l'avait fait la dernière dynastie.

Pour faire échouer l'élection de M. de Girardin, dit la Presse,
«le gouvernement n'a reculé devant aucune mesure, devant

"aucun moyen : sous-préfet, maire, et tous fonctionnaires

" suspects de la plus légère tendance favorable à M. de Girardin
" ont élé impitoyablement destitués , sans en excepter un seul i
" commissaires sur commissaires ont été envoyés pourconsom-
" mer cette grande Suvre ; on en estau septième. "Si ces faits sont vrais , on esl bien autorisé à demander à quoi
a servi la révolution du 24 février.

Dans un autre article, la Presse énumère ce qui reste à faire à
la France, et fait en même temps la récapitulation des fautes
commises depuis le 24 février. Voici la quintescence de cet
article :

« An palais du i-uxembourg , nous avons vu comment étaitposé le pro-
blème de l'organisation du travail ! Il désorganise la consommation , il
éteint l'émulation , il encourage la paresse , il décourage la supériorité,
il étouffe la liberté, il bannit le crédit , il écrase l'Etat , il ruine leriche ,
il appauvrit le pauvre , il conduit la France à l'abîme.

A l'Hôtel-de-Ville , nousavons vu les résultais de sept semaines de dic-
tature ! D'innombrables demi-mesures , pas une mesure qui fût complète ,
toujours desexpédients, jamaisvn principe franchement accepté , franche-
mentproclamé , franchement appliqué.

Ce n'est donc ni du palais du Luxembourg ni de l'Hôtel-de-Villeque
nousdevons attendre notre salut.

Plus nous avançons sur cet océan inconnu , l'océan démocratique, où
nous naviguons depuis cinquante jours sans boussole et sans pilote , et
plus nous nous éloignons du port, plus le flot des difficultés monte et
grossit en même temps qu'apparaît plus manifeste l'insuffisance de l'équi-
page. Imminent, le naufrage semble inévitable ! »

Dans sa séance du 20 avril, la diète suisse a repoussé à unemajorité de 11 voix la motion de M. Fazy, tendant à reconnaî-
tre d'une manière éclatante la republique française.

Le Théâtre-Royal-Français fera demain sa réouverture par l'opéra de
Semiramis. On n'auraitpu faire choix d'un ouvrage qui réunît à plus juste
tilre toutes les sympathies du public.On serappelle le brillant succèsque cet
opéra a obtenu et auquel nos principaux artistes lyriques, et surtout Mmes
Mcquillet et Didot-Camoin, ont puissamment contribué par la manière
dont ils ont interprété la belle musique de Rossini. Ainsi, tout semble an-
noncer qu'un public nombreux assistera à la représentation de jeudi pro-
chain.
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E'Orgueil. — La duchesse.
TROISIÈME PARTIE.

CHAPITREXI.
La figure d'Olivier Raimond, lorsqu'il entra chez M. de la Rochaigue,exprimait un étonnementmêlé decuriosité.
Le baron le salua d'un air courtois, et lui, faisant signe de s'asseoir, luidit:— C'est à Monsieur Olivier Raimond que j'ai l'honneur deparler?— Oui. Monsieur.— Sous lieutenantau 3«ré-yiment de hussards ?— Oui, Monsieur.— D'après la lettre que j'ai eu l'honneur do vous écrire, Monsieur,

Vous avez vu que jem'appelais..— M. le baron de la Roehaiguë, Monsieur, et je n'ai pas l'honneur de
vous connaître.Puis-je savoir, maintenant, de quelle affaire importante

'" personnellevous avez à .n'entretenir ?. —-Certainement, Monsieur. Veuillez me prêter une scrupuleuse atten-
tion, et surtout ne pas vous étonner de ce qu'il peut yavoir desingulier,d'étrange, d'extraordinaire même, dans les faits queje vais avoir'l'hon-neur de vous communiquer.

Olivier regarda le formaliste baron avec une nouvelle surprise, tandis3Ue 'e tuteur de Mlle de Beaumesnil jetait un imperceptible regard versa portière qui fermait le salon dans lequel Herminie, Ernestine et M. de"«aillefort étaientréunis, écoutant cet entretien.— Monsieur, reprit le '»aron en s'adressant à Olivier, — il y a quelquec*nps vous êtes allé * i château, près de Luzarches, afin d'aider un"naître maçon à étab =relevé des travaux qu'ilavait entreprisdà"ns cette

(-) Voir le JournaldeLa Haye d'hier.

propriété ?— Celaest vrai, Monsieur, — répondit Olivier, no voyant pas où ten-
dait cette question.— Cesrelevés terminés, vousêles resté plusieurs joursau château,afin
de vousoccuper de différents comptes et écritures que lerégisseur vousa
proposé de faire pour lui ?— Cela est encore vrai, Monsieur.— Ce château, — reprit le baron d'un air important, — appartient à
Mlle do Bcaumesnil, laplus riche héritière de France.— C'est en effet, Monsieur, ce quej'avaisappris durant mon séjour dans
celte propriété, mais puis-je enfin savoir le but de cesquestions ?— A l'instant même, Monsieur; seulement, veuillez me faire la grâce
de jeterles yeux sur cet acte.

lit le baron prit sursoit bureau une double feuille de papier timbré
qu'il remit à Olivier.

Pendant que celui-ci, de plus en plus étonné, parcourait ce papier, le
baron reprit :— Vous verrez, par cetacte, Monsieur, qui est un double de la délibéra-tion du conseil defamille, convoqué après le décès de l'eu Mme la comtesse
deBcaumcsnil, vous verrez, dis-je, par cetacte, que jesuis tuteur et cura-
teur de Mie deBcaumesnil.

—En effet, Monsieur, — répondit Olivier en rendant l'acte au baron,— mais je ne comprends pas de quel intérêt cette communication peut être
pour moi.

—" Je tenais d'abord, Monsieur, à vous édifier sur ma position légale,officielle, judiciaire,auprès de Mlle de Beaumesnil, afin que tout ce quejepourrai avoir l'honneur de vous dire au sujet de ma pupille ait à vos veux
une autorité évidente, irrécusable, incontestable.

Ce langage, monotoneet mesuré comme le mouvement d'unpendule
commença d'impatienter d'autant plus Olivier, qu'il ne pouvait s'imapi-
neroù devaient aboutir cesgravespréliminaires; aussi rer-arda-t-il le baron
d'un air si ébahi, que M. de la Rochaigue se dit :

On croirait, en vérité, que jelui parle hébreu ; il ne So„rc iHc pas atl nom
de Mlle deBcaumesnil, qu'il n'a point seulement l'air deconnaître. Qu'est-
ce que tout cela signifie ? Ce diable demarquis avait bienraison de me dire
queje devais m'attendre à desurprenanteschoses.— Pourrai-je enfinsavoir, Monsieur, — reprit Olivier,avec une vivacité
contenue, — en quoiilm'intéresse que voussoyez ounon le tuteur de Mlle

de Beaumesnil?
Arrivons au mensonge, — se dit le baron, et voyons en l'effet.
Puis, il reprit tout haut:— Monsieur, vous avez fait, ainsi que vous en êtes convenu, un assez

long séjour auchâteau deBeaumesnil ?— Oui, Monsieur, —répondit Olivier avec une impatience de plus en
plus difficile à modérer, — je vous l'ai déjà dit.— Vous ignoriez peut-être, Monsieur, que Mlle deBcaumesnil se trou-vait à ce château en même temps que vous ?— Mlle de Beaumesnil ?— Oui, Monsieur, — reprit imperturbablement le baron en pensantqu'il mentait avec une aisance et un aplomb diplomatiques oui. Mon-sieur, Mlle de Bcaumesnil se trouvait à ce château pendant quevousyétiez
aussi.— Mais on disait cettedemoiselle alors en pays étranger, Monsieur ? et
d'ailleurs je n'ai vu personne au château.— Cela ne m'étonnepoint, Monsieur, — ajouta le baron d'un air fin ;— mais lefait est que Mlle de Beaumesnil, de retour en France depuis
très peu de jours, avaitvoulu passer le premier temps du deuil de Mme sa
mère dans ce château, et comme elle voulait y être dans la plus complète
solitude, elle avait recommandé un secret absolu sur son arrivée dans
celle propriété.—^>oit, Monsieur ;. alors j'ai dû ignorer cette circonstance comme tout
le monde, car je demeurais dans la maison du régisseur, située assez loin
du châteauque l'on disait inhabité. Mais, eiicore°une

fois,

Monsieur, à quoi
bon merappeler ?.

—Je voussupplie, Monsieur, de ne pas vous impatienter, — dit Je jja .
ron en interrompantOlivier, —et de meprêter une religieuse attention,
car i! s'agit, jevous lerépète, de choses du plus grave, du plus haut, du
plus grand intérêt pour vous.

Cet homme, m'agace horriblement les nerfs avecses redoublements d'é-
pithètes.Où veut-il en venir? qu'ai-je de commun avec Mlle de Bcau-
mesnil et ses châteaux ? se demandait Olivier.— Le maître maçon pour lequel vousavez fait plusieurs écritures, —poursuivit le baron, — n'a pas caché aurégisseur que le produit deces tra-
vauxque vous vous imposiez pendant votre congé était destiné à venir en
aide à M. votre oncle, que vous entouriez d'une tendresse filiale.— Eh ! mon Dieu ! Monsieur, à quoi bonparler d'une chose si simple ? Je

Belgique.
Nousreproduisons.d'après le Moniteur belge, l'état compara-

tif des recettes(produits indirects) dupremier trimestre de 18-18
avec celles du môme trimestre de l'année précédente. Le résul-
tat en est assez satisfaisant pour le trésor. Les principales di-
minutions portent sur les droits dédouane, l'accise sur le sel ,
les hypothèques, les produits des canaux, des rivières , desbarrières , des postes et du chemin de fer, soit en total 541,796
fr. En revanche l'augmentation sur d'autres articles est de
1,094,200 fr.Dans ce chiffre figurent surtout les vins étrangers,

es b.erres , le sucre (600,000 fr.) et les successions. En résuméla ditterenceen faveur du trimestre écoulé est de552,404 fr.Voici l'état comparatif des recettes du premier trimestre de1848 avec cellesdu même trimestre de l'année 1847 :
au 31 mars au 31

mar*

jj ■■ . ■ . 18-8- 1847.administrationdes contrilutionsdirectes.Droits de douanes 2,815,36109 2,858,389 48[ ïj' -, 1,203,426 42 1,246,259 39
I l elri»"Sers 593,253 82 380,333 62I üauï-de-vie étrangères . . . 62,318 99 40,053 16

Accises.* „., — . '"digènes. . . . 759,116 61 710,016 67I Bières et vinaigres. - . . . 1,647,892 64 1,539,289 28
1 r^x?' 'a '■'■'■:, 801,704 91 201,230 87[ Timbres de quittances . . . Km 64 j 397 „7Id. depermis decircuf. . » BDroits de garantiedes matièresd'oretd'arg. 21818 62 96 440 7»Recettes diverses j'028 55 .J" "Administration de l'enregistrement.

Enregistrement 2,452,289 80 2,450,457 38£reffe, : 84,571 94 7382l2SHypothèques 378,024 71 405 332 81Successions 1,298,937 17 1,219 260 96Timbre 666,316 19 671 075 76Amende» 48,388 52 34,971 53Produits des canauxetrivières 436,449 30 623195 61Produits desbarrières 449,157 75 479^451 20
BTxnistèredes travauxpublics .

Produits despostes , , 828,436 50 894,532 13— du chemin defer 2,860,930 18 3,046,040 44
17,460,981 35 16,908,577 31

Nonvelles extraites des journaux allemands.
Un supplément de la Gazette Universelle de Prusse, en datodu 23avril au soir, contient L, nouvelle officielle que le gou-

vernement danois a ordonné la saisie de fous les navires alle-mands qui se trouvent dans les ports danois, et que l'ordrea été
expédié à tous les vaisseaux de guerre duDanemarck de cap-
turer tous les navires marchands de la Prusse.

La Gazette de Cologne, en reproduisant cette nouvelle, ajoutequ'un négociant, arrivant de Hambourg à Berlin, était porteurd'unelettreparticulière dans laquelle on lit ce qui suit :
« Rendsburg, 22 avril.

" Lestroupes prussiennes se sont avancées aujourd'hui d'un
mille et demi vers Schestâdt, Wittensee et Eckernförde. Demain23, l'attaque aura lieu.»

Le journalLa Post de Copenhague annonce également quale gouvernement danois a mis l'embargo sur les navires prus-
siens , meeldenbourgeois et hanovriensqui se trouvaient dans le
port de Copenhague. Les bâtiments de la marine royale ont
ordqedös'emparorile.s naviresprussiensqu'ils rencontreront.La
neutralité de Hambourg et deLubeck sera respectée aussi long-
temps que ces deux villes libres s'abstiendront d'actes hostiles
à l'égard du Danemarck.

Une rencontre assez importante a eu lieu le 21 avril prè3
d'Allenhof, entredeux mille hommes d'infanterie danoise, un
fort détachement decavalerie et quelques canons , et les corps
francs de Wasmer et delianzau, auxquels s'étaient joints des
volontaires hambourgeois, berlinois et colonais. L'affaire a
duré plusieurs heures. Les Danois sont restés maîtres du champ
de bataille. Quatre chariots deblessés ontété ramenés à Rends-
bourg. Les Prussiens devaient quitter cette dernière ville , le
22 , pour seporter à la rencontre de l'ennemi. Ce qui a eu lien.

On écrit de Rendsboiirg, le 21 avril , après-midi :
Nous avons eu ce matin vn vif engagementde5 heures. Les

Danois, qui se sont retranchés à Eckernforde, ontcherché à
s'emparer de nos avn ni-postes par une attaquerapide. Ils étaient



vousen conjure, arrivons aufait, au fait !— Le fait, le voici, Monsieur, — reprit le baron avec un geste solennel,— c'est que votre généreuse conduite envers M. votre onclea été rapportée
a Mllede Beaumesnil par sonrégisseur.— Eh bien ! après, Monsieur ? — s'écria Olivier, dont la patience était à
bout; —- ensuite, qu'en concluez-vous? où voulez-vous en venir?— Je veux en venir, Monsieur, à vous apprendre que Mlle de Beaumes-
nil est une jeunepersonne du meilleur

cSur,

du plus noble caractère, et,
comme telle, plus sensible que personne aux actions généreuses. Aussi,lorsqu'elle a su votre dévouaientpour M. voire oncle, elle a été si touchée,
qu'elle a désiré vous voir.— Moi? dit 01ivier,d'un ton parfaitement incrédule.—- Oui, Monsieur, ma pupille a voulu vous voir, mais sans être vue de
vous; et, bien plus, clic a désiré vous entendre plusieurs fois causer en toute
liberté, aussi d'accord avec lerégisseur. En un mot,Mlle de Beaumesnil a
trouvé le moyen d'assister, invisible pour vous, à plusieurs de vos entre-
tiens, soitavec ledit régisseur, soit avecle maître maçon pour lequel vous
travailliez. Ces entretiens ont tellement mis en relief auxyeux de ma pu-
pille la droiture, l'élévation de vos senlinients,qu'ellca été aussi frappée de
fa noblesse de votre cSur que de vos agréments personnels, et qu'alors.— Monsieur, —dit vivement Olivier en devenant pourpre, — il me se-
rait pénible decroire qu'un homme de votre âge et de votre gravité...
pût s'amuser à faire de mauvaises plaisanteries, et pourtant jen'admettrai
jamais que vous parliez sérieusement...—J'ai eu l'honneur. Monsieur, de vous communiquer l'acte qui me
constitue la tutelle de Mlle de Beaumesnil, afin de vous donner toute
créance en mes paroles; je vous ai ensuite prévenu que ce que j'avais à
vous dire, devait vous paraître singulier... étrange... extraordinaire, et vous
ne pouvez croire qu'un homme de mon âge, posé d'une certaine façon-
dans un certain monde, ose se jouerdes intérêts sacrés qui lui sont confiés,
ot veuille rendre un homme aussi honorable que vous, Monsieur, la dupo
d'une déplorable plaisanterie.— Soil, Monsieur,

—.

reprit Olivier, ramené par les paroles du baron, —j'ai eu tort, je l'avoue, de vous supposer capable d'une mystification... et
cependant...—-Encore une fois, veuillez vous souvenir, Monsieur, —" dit le baron en
interrompantOlivier, — queje vous ai prévenu quej'avais à vous appren-
re des choses fort extraordinaires. Je poursuis: Mlle de Beaumesnil a

seize ans... elle est la plus riche héritière deFrance. Donc,— ajouta le
baron en regardant Olivier d'un air significatif et appuyant sur ces der-
niers mots; — donc, elle n'a pas à s'inquiéter de la fortune de celui qu'elle
choisira pour époux... Elle veut,., avant tout, se mariera un homme qui lui
plaise, et qui lui offre des garanties debonheur pour l'avenir. Quant au
nom, quant à la position sociale decelui qu'elle choisira... pourvu que ce
nom et que cette position soient honorables et honorés, Mlle de Beaumes-
nil n'en demandepas davantage. Me comprenez-vous, enfin, Monsieur ?—Monsieur... je vousai prêté la plus sérieuse attention... Je comprends
parfaitement que Mlle deBeaumesnil veuille se marier selon son goût, sans
préoccupation defortune ou derang. Elle a, jecrois, parfaitement raison;
pourquoi me dire tout ceci...'à moi qui, de ma vie, n'ai vu Mlle de Bcau-
mcsnil, etqui ne la verrai salis doute jamais?— Jevous dis ceci à vous; Monsieur Olivier Baimond, parce que Mllede
Beaumesnil est persuadée que vous réunissez toutes les qualités qu'elle
désirait rencontrer dans son mari; aussi, après avoir pris les plus minu-
tieuses informations sur vous, Monsieur, et je dois vousavouer qu'elles
sont excellentes, j'ai, comme tuteur de Mlle deBeaumesnil, j'ai, dis-je,
pouvoir et mission de vous proposer sa main.

La baron aurait pu parler plus long-temps encore, qu'Olivier ne l'eût
pas interrompu: stupéfait de ce qu'il entendait, il ne pouvait croire aune
mystification de la part de M. de la Rochaigue' qui, malgré ses ridicules
oratoires,était un homme d'un extérieur grave, de manières parfaites, et
qui s'exprimait en fort bons termes; d'un autre côté, comment se persua-
der, fût-on doué du plus robuste amour-propre, et ce n'était pas le défaut
d'Olivier, commentse persuader que la plus riche héritière de France eût
pu s'éprendre si soudainement ? Aussi Olivierreprit-il :—Vous excuserez, mon silence et ma stupeur, Monsieur,car vous m'a-
viez vous-même prévu que vous aviez à m'apprendre la chose du monde la
plus extraordinaire...—Remettez-vous, Monsieur... jeconçois le trouble où vousplonge cetle
proposition :.. je dois ajouter... que Mlle deBeaumesnil sait parfaitement
que vous ne pouvez accepter son offre avant del'avoir vue et appréciée...
J'aurais donc aujourd'hui même, si vous le désiriez, l'honneur devonspré-
senter à ma pupille ; mon seul désir... est que vous trouviez tous deux dans
vos convenances mutuelles la garantie, l'espoir, la certitude de votre bon-
heur à venir.

Après celte péroraison, le baron se dit:

Ouf! c'est fini... je saurai tout-à-I'hciire par ce diable de marquis, le
mot de l'énigme, qui me paraît de plus enplus obscure.

Durant cette première partie de l'entretien d'Olivier et du baron, Mlle
de Bcaumcsnil. Herminie et le bossu avaient silencieusement écouté.

Herminie'comprenait alors le double but de l'épreuve à laquelle M. de
Maillefort avait cru devoir soumettre Olivier ; mais Ernestine, malgré son
aveugle confiance dans l'élévation des sentiments du jeune officier, éprou-
vait une angoisse inexprimable, en attendant la réponse qu'il allait faire à
l'étourdissante proposition du baron.
Hélas! la tentation étaitsipuissantclCombicn peu de gens seraient se sentis

capables d'yrésister ! Combien enest-il qui.oubliant unepromesse faite dans
un premier élan de générosité à une pauvre petite fille sans nom, sans for-
tune, saisiraient avidement cette occasion deposséder desrichesses im-
menses!— Oh ! monDieu '■ malgré moi, j'aipeur, — disait tous bas Ernestinc à
Herminie etau bossu.

Le renoncement que nous attendons de M. Olivier est peut-être au-des-
snsdes forces humaines. Hélas! pourquoi ai-je consenti à cetteépreuve?— Courage, mon enfant! — dit le marquis, —nesongez qu'aubonheur
qu'à l'admiration que vous ressentirez si Olivier ne faillit pas à ce que nous
devons attendre du lui. Mais silence, écoulez;l'entretien continue.

Par un mouvementd'angoisse involontaire. Ernestinc se jetadans le*
bras d'llerminic,et ce fut ainsi que toutes deux, palpitantes de crainte et
d'espoir, attendirent la réponse d'Olivier.

Celui-ci ne pouvaitplus douter dece qu'il y avait de sérieux dans l'offre
incroyablequ'on lui faisait ; mais, ne pouvant absolument serésoudre à
l'attribuera ses mérites, il vit dans cetle proposition l'un de ces caprice*
romanesques, assez familiers, dit-on, auxpersonnes que leur fortune exor-
bitante met dans uneposition exceptionnelle, et qui semblent vouloir se
jouerdu sorte force d'excentricités.— Monsieur,—répondit Olivierau baron d'une voix ferme et grave, après
un assezlong silence, — si incroyable, je dirai presque si impossible, g"c
me semble la démarche dont vous* êtes chargé, je vous donne ma parole
d'homme d'honneur, que, sans pouvoir me l'expliquer, je crois à sa sii>'

cérité.—Croyez-y,Monsieur, c'est l'important, c'est tout ce que je vous de-
mande. �— J'y crois donc, Monsicur,ct je ne cherche pas à pénétrer les ruotui

forts d'environ 2,000 hommes, el les nôtres n'étaient que 560
volontaires. L'avantage a été pour nous. Kous avons eu 7 tués
et 21 blessés. La perte desDanois a certainement été beaucoup
plus considérable.

On écrit de Berlin, le 22 avril :
La note de lord Palmerston, arrivée ici il y a quelques jours,proteste

assez directement et positivement contre la démarche de la Prusse, et
prend sons sa protection la cause du Danemark; mais dans saréponse, le
baron d'Arnim a fortement appuyé sur cetteconsidération qu'il s'agit ici
de l'exécution d'unerésolution de la diète.

Hier eslarrivée une nouvelle note du gouvernement anglais, qui offre
samédiation dans l'cffairc du Danemark avecles duchés. Il se comprend,
toulcfeis,qu'il ne peut pas êlre question de négocier avecle Danemarkaus-
si longtemps que les troupes danoises sont dans le Schleswig.

Le jeune SehSltTel a été arrêté pour un article publié dans le numéro
du 5 de l'Ami dupeuple.

Le général Pfîicl, qu'on a dit chargé d'une mission particulière à St-
Pclcrsbourg, est dans sespropriétés près de Magdebourg.

La Gazette de Cologne dit que les derniers journau*-de Varso-
vie avaient apporté la nouvelle qu'une députation de Polonais
s'était, avec le consentement du prince Paskewilsch, rendue
à St-Pétersbonrg , pour demander à l'empereur de rétablir le
royaume de Pologne tel qu'il était avant la révolution , et de
faire les démarches nécessaires afin que les parties qui en ont
été détachées y soient réunies et mises également sous le sceptre
de la Russie.

La Gazette de Cologne,dans son nnméro d'hier, publie le ma-
nifeste du comité national polonais, dans le grand-duché de
Posen, dans lequel celui-ci déclare que jusqu'à l'entier réta-
blissement du royaume de Pologne, il regarderait toute sépnf'
ration du pays comme vn nouveau partage, contré lequel il
proteste solennellement.

On comprend qu'il est question ici de la séparation delà
partie polonaise de la partie allemande dans le grand-duché de
Posen, décrétée par le roi de Prusse.

La Gazette de Cologne accompagnece manifeste des quelques
lignes suivantes :

a Lors du commencement du soulèvement polonais, nous n'avons pas
» dissimulé nos sympathies pour ce peuple longtemps humilié; nous ne
» cherchons pas à justifierl'hésitation dn gouvernementprussien el les dc-
» mi-mesures qu'il a adoptées

;

mais nous devons dire aux Polonais : que
» pour demander justice, il faut commencerpar être juste soi-même ; que
» les sympathies pour eux disparaissent dans toute l'Allemagne et font
» place à une tendance hostile; el enfin que lerêve des Polonais pourla
» conquête de la Prusse occidentale, ne se réalisera jamais, aussi long-
» temps du moins qu'il existera une nation allemande. Les Polonais dc-
» vraient reconnaître que le gouvernement, en séparant la partie alle-
» mande de la partie polonaise dans le grand-duché , a du moins écarté le
»prétexte d'anarchie de leur part ; mais au lieu de reconnaître cefait,
» ils se donnent l'air ridicule de conquérants, cl cela avantmêmed'avoir

>:

échappé à la conquête, »

Nous avons parlé à deux reprises différentes del'existence
d'un projet ayant pour base lo rétablissement de la Pologne.
La Gazette de Cologne et la Gazette d'Augsbourg en ont déjà
fait mention. Aujourd'hui nous trouvons dans la Gazette de
Breslaula lettre d'un Polonais, d'après laquelle un roi indé-
pnndant serait proclamé, et réunirait â la Pologne russe la
Gallicieetle Posenan. Ceroi serait, soit le grand-ducConstan-
tin, soit le duc de Leuchtenberg.

Dans la 39" séance de la diète germanique, qui a eu lieu le 22
avril 18-48, la Prusse a fait une moiion tendant a ce que plusieurs
districts du grand-duché de Posen contingus au territoire de la
confédération et dans lesquels prédomine la population alle-
mande, qui s'y élève à 593,000

aines,

soient admis, conformé-
ment au vSu des habitants, dans la confédération germanique.
La motion est adoptée à l'unanimité.

La Gazette de Vienne du 21 publie les nouvelles suivantes,
que le ministère de la guerre autrichien a reçues, dit-elle, du
quartier-général de Vérone, et qui portent la date du 15:

«L'ennemi c.it inactif sur tous les points, et ilparaît neposséder ni le con-
tage,ni taforce d'agir ofiensivement. Quoique les communicationsdirectes

avecFerrare soient interrompues,on sait cependantque la citadelle semain-
tient toujours, le commandant tenant la ville dans la constante inquiétude
d'un hombardement.

» Aucun changement d'importancene s'est opéré dans la position militaire
du feld-maréchalRadetzky. L'ennemi a attaqué, il vrai, Paschiera, maissans
succès. Le 14au soir, un major piéniontais, quivoulaitprobablement recon
naître la place, a été fait prisonnier parune patrouille. Suivant son dire , le
roise trouvait en personne devant Peschiera. Il est vrai que l'ennemia pro-
posé une capitulation très honorable au commandant de la forteresse, mais
celui-ci l'acependant repoussée, comme son devoir le commandai!. Quelques
correctionssemblablesà celle de Monlebello et de Castelnovo ontrépandu un
grand effroiparmi les soi-disant croisés.

»Lefeld-maréchalse prépare à reprendre ses opérations avecvigueur aus-
sitôt qu'aura été effectuée Injonction avec le corps d'armée concentré sur

l'lsonzo. Cette jonction ne tardera pas à s'opérer, car le ministrede la guerre
a déjà reçu du comte Nugent l'avis que celui-ci se mettra en marche, le 16,
desbords de l'lsonzo. »

Vérone, 16avril;
Le feld-maréchal Radetzkyattend les renforts promis pour pouvoir prendre

l'offensive. Les Piéniontais sont sur la rive droite du ïïincio. Avant-hier, le
major piéniontais, comte Trotti, Milanais de naissance, a étéfait prisonnier
près rie Peschiera etamené ici.

i Trieste, 16avril.
Le comte Hartiget leconseiller aulique Czornig, qui sa rendent enLom-

bardie commemessagersde paix de l'Autriche, vont passer d'abord quelques
jours ici.

Des régiments autrichienssont déjà en marchepour le Tyrol méridional où
va seréunir un troisième corps d'armée sous les ordres du général Welden.

Trieste, 16 avril.
Nos communications sont totalement coupées avec les pro-

vinces italiennes par le cordon formé le long de l'lsonzo. D'ici
aucune correspondance ne peut passer, et toutes celles qui en
arrivent sont ouvertes et examinées par une commission char-
gée de supprimer toutes les lettres suspectes. Cette mesure sé-
vère a été adoptée par les autorites militaires , après qu'on eut
trouvé parmi les correspondances des renseignements sur la
position de nos troupes. Il va sans dire qu'elle n'est maintenue
qu'à l'égard des provinces insurgées, que dans toutes les autres
directions la communication est restée libre et que le secret des
lettres est strictement respecté. Aujourd'hui, il n'est arrivé ni
lettres ni journauxdes provinces lombardo-vénitiennes.

Le feldzeiigmestre comte Nugent est déjà parti pour la fron-
tière, et d'ici à demain nous apprendrons peut-être que notre
armée a fait un mouvement en avant dans la direction de Palina
etd'Udine. Le comte Hartig et le conseiller aulique Czornig,
chargés de se rendredans laLombardie poury traiter de la paix,
s'arrêteront encore quelques joursici.

La nouvelle que le ministre britannique à Naples a protesté
contre l'envoi de 12,000 hommes de troupes auxiliaires dans la
Lombardie, a produit ici un effet très-favorable. Toujours est-
il que nous n'avons plus à craindre une attaque du côté de la
mer.

D'aprèsdes nouvelles dignesde foi,la Sardaigne a renoncé au
projet d'une guerre navale contre l'Autriche ou au blocus des
ports de cette dernière. On attribue cette détermination de la
Sardaigne à l'opposition du gouvernement britannique.

(Journ. du Lloyd autrichien.)
D'aprèsce qu'on apprend, l'arrangement projeté entre la

direction des finances et la Banque nationale a été approuvé
aujourd'hui dans le conseil des ministres. En conséquence, la
première émettra pour 30 millions de florins, argent de con-
vention, de billets de la caisse centrale ayant cours de 2 à 8
mois, etportant vn intérêtde 3 à 6 p. c. Ces billets serontreçus
en paiement par les caisses publiques, ainsi qu'à la Banque na-
tionale, pour leur valeur intégrale. Le montant de ces billets
sera garanti par des hypothèques sur les domaines de l'Etat.

(Gazette de Vienne.)
On écrit de Venise, 16 avril :
«La nouvelle se confirme que deux envoyés de Vienne sont

arrivés à Vérone, où est également arrivé un envoyé du roi
Charles-Albert.

Corboii Bussi a été envoyé par le pape en mission auprès du
roi de Sardaigne. On prétend que Pie IX propose tin arrange-
ment suivant lequel la Lombardie serait érigée en royaume
constitutionnel avec un roi choisi dans la famille impériale
d'Autriche. Tous les fonctionnaires ainsi que l'armée devraient
se composer d'ltaliens.

Voici les principes fondamentaux de In nouvelle constitution
autrichienne, dont le projet a été présenté aux députés des
Etals:

1. La constitution serabasée sur desprincipes indépendants des constitu-
tionsprovinciales;

2. Il y aura deuxchambres;
3. Elles devrontexaminer etapprécier les changementsdemandés dans les

constitutions provinciales
La première chambre sera composée de 250 à 300 membrei. Le souverain

nommera un cinquièmeà vie,et les quatreautres cinquièmes seront nommés
par les grandspropriétaires fonciers et pris dans leur sein.Les fils de l'empe-
reuret de l'héritier présomptif seront membresde la première chambre. Pour
être membrede la première chambre, il faut être sujet autrichien et avoir
vingt-cinqans.

La deuxièmechambre sera composée desreprésentants des communes. Il
y aura un député par 30,000 habitants. Sont électeurs les sujets autrichiens
âgés de vingt-quatre anset domiciliés depuis un an dans le district électoral
et indépendants; sont éligiblestous ceux qui sont électeurs.Lesministres sont
responsableset le souverain est inviolable.Tous les citoyens sontadmissibles
aux emploispublics, sans distinction dereligion. (On dit queles Etats ont de-
mandé le changement relativement aux israélites,parce qu'ilscraignent de»
persécutions contreeux.)

Chacun peut acquérir des biens-fonds et exercer telle industrie qu'il lui
plaît. Les chambresont l'initiativedes lois.Les citoyens sontégaux devantla
loi et nepeuvent être distraitsde leurs juges naturels.

Les articlessuivants ont encoreété adoptés:
1.Le monarque, tes princes, l'armée et les citoyens prêterontserment à la

constitution, 2. la liste civile sera fixée, 3 la loi de famille sera établie, 4. sup-
pression du rapport personnel du sujet; 5. vote annuel du contingentpour
l'année;6. service militaire général;7. inviolabilité du domicile; 8. loi sur le
modeà suivie pour changer la constitution;-0, règlement sur le choix despré-,
tsidentg et du personnel des deux chambres; 10.si un membre des chambres
acceptedesfonctions publiques, il y aura lieu aunenouvelle élection; 11. pu-
blicité des séances.

On ne s'est pas occupé en détaildu droit d'association. Aussitôtque le pro-
jetde constitution aura été modifié suivant les

vSux

des députés, itsera sou-
mis à l'approbationde l'empereur.

La Gazette de Vienne du 20 avril annonce dans sa partie of-
ficielle, que le gouvernement autrichien a adressé, conjointe-
ment avec celui de Prusse, a la diète la demande d'ajourner
l'assemblée nationale constituante jusqu'au 18 du mois pro-
chain, attendu qu'il était impossible de terminer plus tôt les
élections.

La Gazette de Vienne ajoute que ces deux cours espèrent
d'autant plus qu'on déférera à leur juste demande, que ni
l'Autriche ni la Prusse ne pourraient reconnaître la validité
des discussions d'une assemblée nationale allemande qui se se-
rait constituée en l'absence des représentants des deux tiers de
la population allemande.

Carlsruhe, 23 avril.
M. le colonel deHinkeldey, commandant-ad interim des trou-

pes a adressé au ministre de la guerre le rapport suivant sur
le combat que les troupes badoiscs et hessoises ont livré aux
rebelles le 20 avril près deKnndern :

J'ai l'honneur d'annoncer au ministère de ta guerre que le lieutenant-gé-
néral deGagern a été tué hier matin à 9 heures dans un combatlivré aux in-
surgés sur la Seheideck près de Randern.

A 4 heures du matin, nous nous sommes dirigés sur Randern avec les 3
bataillons Cronenbold, Lebrun et Kluck, 3 escadrons, 4 pièces d'artillerieà
pied et2 d'artillerie à cheval. Nous avions appris d'unemanière positive que
la bande deHeckeravaitpassé la nuit à Randern.Devant Randern, nous trou-
vâmes les avant-postesde cette dernière.

Le conseiller derégence Stephanis'avançaavecun trompette pour engager
les insurgés à serendre, proposition qui fut repoussée. Nos colonnes destinées
à donnerl'assaut à Ranilern prirent cet endroit sans rencontrer de résistance.
La tête (le nos troupes atteignaitl'arriére-gardedesinsurgésderrièießandern,
où le lieutenant-général de Gagern fit appeler leur chefHeckeret le somma
encoreunefois de serendre, mais inutilement.Nous les suivîmes dansla mon-
tagne, où ils placèrent deux canons sur la Scheidek, un des défilés de la mon-

tagne, el se rangèrent à gaucheet à droitedu défilé en colonne serrée

;

ondit
généralementque leur nombre s'élevait à 1200hommes.

Nousavançàmes tranquillement, le lieutenant-généraldeGagern à notre
tête. Les insurgés appelèrent le général, qui s'avança aussitôt et réitéra éner-
giquement sa précédente sommation. Ils nous saluèrent descrisde: » Venez
à nous, frères Allemands, unissez-vous à nous pour la défense de la liberté,
etc.» en s'avançant toujours plus près de notre avant-garde.



incompréhensibles qui ont pu un instant engager Mlle de Beaumesnil à
songer à moi.— Pardon, ces motifs, Monsieur, je vous les ai fait connaître.

—Je le sais, Monsieur ;. mais, sans être d'une modestie ridicule, ces
motifs ne me paraissent pas suffisants

;

je n'ai pas d'ailleurs le droit de les
apprécier, car, il m'est impossible, Monsieur, non pas d'accepter la main
de Mlle de Bcaumcsnil, un acte si grave est subordonné à mille circonstan-
ces imprévues, mais je.— Je vousdonne à mon tour ma parole d'hommed'honneur, Monsieur,— dit le baron d'un air solennel, dontOlivier fut frappé, qu'il dépend de
vous, entendez-moi bien, devous, absolument de vous, d'épouser Mlle deBcaumesnil, et qu'avant une heure, si vous le désirez, jevous présenterai
a elle. Vous ne pourrez alors conserver le moindre doute, sur l'offre queje
vous fais.— Je vouscrois, Monsieur, je vous le répète ;je voulais seulement vous
dire qu'il m'est impossible dedonner pour ma part aucune suite aux propo-
sitions que vousvoulez bien me faire.

A son tour, le baron resta stupéfait.— Comment, Monsieur!—s'écria-t-il, — vousrefusez. Mais non, non,
Jecomprends mal, sansdoute, votreréponse ". il est impossible que vous
soyez assez aveugle pour ne pas voir les avantagesinouis qu'un pareil ma-
riage.— Je vais donc être plus précis. Monsieur. Jerefuse positivement ce ma-
riage, tout enreconnaissant ce qu'il y a de trop flatteur pour moi dans
'es bienveillantes intentions de Mlle deBeaumesnil.— Hefuser, la plus héritière deFrance, — s'écria le baron abasourdi;
"*- accueillir avec ce dédain la démarche inouïe que Mlle deBeaumesnil.

"—Permettez, Monsieur, — dit vivement Olivier en interrompant le ba-ron, —je vousai dit tout à l'heure, combien jeme sentaishonoré de votre
Proposition.Aussi, jeserais désolé que vous pussiez interpréter mon refusd'une manière défavorable pour Mlle de Beaumesnil, queje n'ai pas l'bon-
"etirdeconnaître!— Mais, encore une fois, Monsieur, jevousoffre de vous la faire con-
naître.—Cela est inutile, Monsieur. Je nedoutepas du méritede Mlle deBcau-
mcsnil-mais, puisqu'il faut tout vous dire,j'ai un engagement sacré, unengagement de cSur el d'honneur.— Un engagement?

— En un mot, Monsieur, je dois très prochainement me marier aune
jeunepersonne que j'aime autant que je l'estime.— Bon Dieu du ciel, Monsieur! —s'écria le malheureuxbaron, presque
suffoque, —que m'apprenez-vous là?— La vérité, Monsieur, et celte déclaration suffira, je l'espère, à vous
prouver queje puis, sansaucune prévention contre Mlle deBeaumesnil, ne
pas donnersuite à la démarcheque vous avez tentée auprès de moi.

Mais, si le mariage nese fait pas.ma députationest manquée, — pensait
le baron, coufondu de ce nouvel incident. — Pourquoi, diable ! alors lo
marquis me demandait-il mon consentement, puisque ce jeune fou, cet
archifou devaitrefuser un si fabuleux établissement ? Et ma pupille qui,
ce matin encore, vient mo déclarer positivement qu'elle ne veut épouser
que ce M. Olivier Raimond. Ah -' pardieu ! le marquis m'avait bien dit que
c'était une énigme; mais toutes les énigmes ont un mot, et celle-là n'en a
point!

Le baron, ne voulant pas renoncer ainsi à son espérance de députation,
reprit tout haut : ;— Mon cher Monsieur, je vous en conjure, réfléchissez; vous avezun
engagement sacré , à la bonne heure; vous aimez une jeune fille, c'est
à merveille; mais, Dieu merci! vous êtes libre encore, et il est des sacri-
fices quel'on doit avoir le courage de faire à son avenir. Jugez donc, Mon-
sieur, plusde trois millionsde rentes, en terres,cela ne s'est jamais refusé,
et la jeune fille que vous aimez, si ellevous aime réellement pour vous-
même, sera la première, si elle n'est pas affreusement égoïste, à vous con-
seiller la résignation à cette fortune inespérée. Plus de trois millions
de rentes en terres, moncher Monsieur, en terres !

—Je vous ai dit, Monsieur, que j'avais vn engagement de cSur et
d'honneur,- aussi jevoisavec peine, — ajouta sévèrement Olivier, —que,
malgré les excellentsrenseignements que vous avez, dites-vous,recueillis
sur moi, vous me croyez cependant capable d'une lâche et indigne action,
Monsieur.— A Dieu ne plaise, mon cher Monsieur ; jevous tiens pour le plus ga-
lant homme du monde, mais.— Veuillez, Monsieur, — dit

Olivier,

en «e levant, — faire connaître à
MlledeBeaumesnil les raisons qui dictent ma conduite, et je suis certain
d'avancede mériter l'estime de votre pupille.— Mais vousne la méritez que trop, son estime, mon cher Monsieur, un
pareil désintéressement est unique, admirable, sublime.

—Un pareil désintéressement est tout simple, Monsieur : j'aime, jesuis
aimé -, j'aimis l'espoiret le bonheur de ma vie dans mon prochain mariage.

Et Olivier fit un pas vers la porte.— Monsieur, je vous en conjure, prenez quelques jourspour réfléchir ;
ne cédez pas à ce premier mouvement. Encore une fois : plus de trois
millions de...—Vous n'avez rien deplus à m'apprendre, Monsieur, je suppose, —dil Olivier en interrompant le baron et en le saluant afin deprendre congé
do lui.— Monsieur, — s'écria le baron désolé, — je vous adjure de penser
que votre refus fera le malheur de Mlle de Bcaumcsnil, car enfin, vous
sentezbien qu'un tuteur, qu'un homme sérieux, ne fait pas la démarche
queje fais auprès de vous, s'il n'y est obligé par les plus graves intérêts;
en d'autres termes,ma pupille sera désespérée de votre refus, ellecn mour-
ra peut-être.— Monsieur, je vous supplie, à mon tour, d'avoir égard àla position
pénible dans laquelle vousme mettez, position qu'il m'est impossible d'ail-
leurs de supporter plus long-temps après l'aveu que j'ai cru devoir vous
faire de mon prochain mariage.

EtOlivier salua une dernièrefois la baron,se dirigea versla portc,ct ajou-
ta, au moment de l'ouvrir:

-—J'aurais désiré, Monsieur, terminer moins brusquement cet entre-
tien; veuillez donc m'excuseret n'attribuer ma retraite qu'à votre insis-
tance, qui me met dans la position la plus désagréable, je n'ose dire la
plus ridicule du monde.

En disant ces mots, Oliviersortit, malgré les supplications désespérées
du baron.

Alors celui-ci, désappointé, furieux, accourut dans le salon, où étaient
rassemblés les deux jennesfilles et le bossu, ouvrit brusqutmwn les por-
tières et s'écria:— Ah cà! marquis, m'expliquerez-vous,à la lin, ce que cela signifie?.
De qui se moquel-on ici ? Ne voilà-t-il pas ce M.Olivier qui refuse la main
de Mlle de Beaumesnil, qu'il dit n'avoir jamais vue de sa vie, tandis que
vousm'assurez que lui et ma pupille s'adorent ?

(Lasuite à demain.)

Le'lieutcnanl général de Gagern fit quelques pa» en arrière et remonta à
cheval

;

mais dansle mêmemoment les deuxpetits canons, qniétaient à une
quinzainede pas, etune centaine de fusils firent une déchargequirenversa
le premier ranget fit reculer momentanémentla première colonne; mais les
soldats descelles-ci s'avancèrent bientôt à la baïonnetie etrepousèrent les in-
surgés, le combatengagé ensuite par les tirailleursfît à l'ennemiune perte
bien supérieure à la nôtre.

Le général deGagern tomba à la première décharge, percé de trois balles

;

jepris aussitôt le commandement. Après vn combat d'environ une heure et
demie, je pus faire avancer mes troupeset lefeu dura encore pendant plus
d'une heure

;

il ne fut pa»possible de faire usage de l'artillerie, attendu que
les insurgés seretirèrent dansla forêt.

A midi j'arrivai à Schlechtehaus, où je fis faire halte et reposer quelque
temps les troupesfatiguées.mais remplies d'enthousiasme.Leshahitants s'em-
pressèrent de leurdonner sur ma demande du vin et du pain; nous poursuivî-
mes ensuite les restes de la troupe deHecker, qui s'étaient dirigésvers Stei-
neuavee2soà 300 hommeset les canons.

Nous traversâmes le défilé près deWeitenau; devantSteinen était rangée la
bande de

Struve,

quiavait passé la nuit dernière à Lörraeh. Je fis avancerles
troupes pour l'attaque, lorsque Struve s'annonça comme parlementaire et
demanda une trêve de plusieurs heures pour se retirer et empêcher une plus
grande effusion de sang. Je lui répondis demettre bas les armes, queje n'ac-
cordaisaucune trêve; il ne demanda alors que2 heures et sur mon-refus for-
mel, unedemi-heure,que j'accordai pour nepas paraître trop dur, d'autant
plus que labande était très fatiguée.

La demi-heureécoulée, jefis "attaquer,le] village ,de Steinen, qui avait été
abandonné par les insurgés,etmarchaisiirßinzen,|Xaltingcn et Eimeldingen
où j'ai établi lequartier-général.

Lerésultat de cette expédition pénible et hardieest décisif, car la bande
principale est complètement endéroule eta traversé le Rhin. Nous ayons for-
cé une autre bande principale d'abandonner sa position dans la montagne et
les troupesont prouvé que ces menées étaientloin d'avoir leurs sympathies;
pour de jeunes troupes,elles se sont très bien battues.

La mort du lieutenant-généralde Gagernest une grande perte.Nom avons
en outre 4 hommestués, 6 grièvementet 9 légèrement blessés, et6quiman-
quent jusqu'àprésent etqu'on peut regarder comme morts ou gravement
blessés.

La perte de l'ennemiest au moins le quintuplede la nôtre. On a trouvé des
fusils, descarabines, desfaulxet des armes de touteespèce; nousavonspris un
drapeau etfait 15 prisonniers.

Je merendraiaujourd'hui à Mùhlheim, Neuenbourg,Auggenet Schliengen,
et demainje donnerai un jour derepos aux troupes, quien ont bien bosoin.

Eimeldingen,^le i.l avril 1848, 4 heuresdu matin.
Le colonelHinkeldey,

commandant en chef ad interim.
La bande du républicain Hecker a] été défaite, comme on

devait s'y attendre, par les troupes badoises. Cette folle équi-
pée servira de leçon à ceux qui seraient, comme lui, tentés
d'imposer à l'Allemagne une forme de gouvernement dont
évidemment elle ne veut à aucun prix.

La situation dece grand pays est cependant telleaujourd'hui,
que nul ne saurait présager ce qu'il sera plus tard. Outre les
embarras résultant de son organisation intérieure et de son
morcellement, il est, non moins que la Franre, en proie à une
crise industrielle qui le menace des plus graves dangers. C'est
maintenant que l'Allemagne va recueillir les tristes fruits des
doctrines subversives que ses écrivains se sontplu depuisplu-sieurs années à semer dans les masses.

On mande de Donaueschingen, et date du 20 courant, que
dans la nuit dernière, une bande d'insurgés en est venue aux
mains, à Grimmelshofen, à peu de distance de la frontière suis-
se, avec des troupes wurte:r,b...—-cises, qui y stationnaient. Les
insurgés ont eu -"aiïeurs . ,;és et tués ; -40 d'entr'eux ont été
faits prisorn: i :>! iv..JuitsàStuhlingen.À Geisingen, ils ont
tiré sur les avant-postes des troupes, mais sans faire le moindre
malà celles ci. A Steisslingen, les insurgés ont amené le baron
Stotzinger. Quelques habitants de Donaueschingen, guise trou-
vaient dans les rangs des insurgés, ont saisi la première occa-
sion favorable pour s'esquiver et pour retourner dans leurs
foyers. A Constance, les membres de l'administration ont repris
'eurs fonctions. Ici, le bourgmestre Raus a envoyé desa prison
'fl démission de son poste.

Nouvelles d'Angleterre.
Londres, le 24 avril.

La grande manifestation provoquée par M; Charles Cochranc contre la
loi des pauvres, et qui devait avoir lieu aujourd'hui a complètement
échoué. Quelques centaines d'oisifs se sont réunis dans Trafalgar square,

lieu du meeting projeté, M. Cochranc, prévenu que la police s'opposerait à
cette démonstration, n'a pasjugc à propos de se montrer dans Trafalgar
square. Il s'est contenté de serendre en voilure avec un de ses amis au mi-
nistère de l'intérieur, et, en l'absence de sir Georges Grey, il aremis à un
des huissiers la pétition à la reine contre la loi des pauvres. Dans le trajet,
M. Cochranc ayant voulu faire arrêter sa voiture et haranguer la foule qui
le suivait, en a été empêché parla police qui s'est vue dans la nécessité de
distribuer quelques coups de bâton. La voiture était suivie d'un grand
charriot auquel étaient appendues de grossières peintures représentant
sous les couleurs les plus sombres et par des images effrayantes, les tor-
tures du régime des Workhouses. Mais ces tableaux, au lieu d'exciter l'hor-
reur des passants, ne fesaient queprovoquer les railleries par le grotesque
de leur exécution. Grâce aux précautions prises par l'autorité, l'ordre n'a
pas été troublé.

La Gazette des services unis annonce que le contre-amiral Naj-jcr a
reçu l'ordre de tenir la flotte au mouillage dans la rade extérieure deCork,
prête à prendre la mer au premier avis. Le powerful de 84 canons doit
aller rallier cette flotte.

Le consul-général de Prusse à Londres publie dans les journaux un avis
pour prévenir lescapitaines de navires prussiens et allemands des dangers
auxquels ils peuvent être exposés dans les mers du nord par suite de la
guerre entre le Danemarck et la confédération germanique.

La Gazettede Dublin publie un avis du lord lieutenant aux magistrats
de l'lrlande, pour leurrappeler les lois qui interdisent aux citoyens de se
livrer auxexercices militaires hors les cas prévus, et ce sous peine de l'a-
mende el de l'emprisonnement, el même de la déportation pour les in-
structeurs.

D'après un relevé soumis à la chambre des communes, l'excédant des
dépenses sur les recettes pour l'année financière expirée le 5 avril s'élevait
à la somme énorme de 3,092,284 liv. st. (plus de 77 millions de fr.) le
solde en caisse à l'échiquier était le 5 avril de 6.768,336 liv. Dans l'année
1847, le trésor a émis pour 7,003,574 liv. 10sh. 5 d. en titres dela dette
consolidée et 17,802,400 liv. en bons de l'échiquier.

Sir William Parker, qui commande l'escadre anglaise dans la médiler-
ranée restera à la lêle de ces forces navales jusqu'à la fin de l'année, quoi-
que lapériode de son commandement soit expirée le mois dernier.

Le Bellerophon de 78 qui devait se rendre à Québec avec des troupes
a reçu contre-ordre, et rcslc à Porlsmouth à la disposition de l'amirauté.

Julien vient d'être déclaré enétat de faillite. Son passif s'élève de 9 à
10,000 liv.et son actif à zéro. L'exploitation de l'Opéra au théâtre Drury-
lanea valu cette troisième ou quatrième déconfiture an héros de tant de
fêtes qui ont souventtransportéd'enthousiasme le beau monde de Londres.

Les nouvellesreçues des Antilles anglaisesreprésentent l'état de ces colo-
nies sons les plus tristes couleurs. La déclaration faite par les ministres an
parlement, qu'ils n'ontpas l'intention de modifier la politique du gouver-
nemetà l'égard des lndes-Occidentales,aachevé dejeter le découragement
parmi'es colons, et un grand nombre d'entr'eux se disposent à abandon-
ner leurs plantations pour revenir en Angleterre — La nouvelle de l'a-
bolition de l'esclavage dans les colonies françaises a produit une vive sen-
sation dans l'île de Cuba. On a pris toutes les précautions imaginables pour
empêcher celte nouvelle de se répandre parmi la population noire.de
crainte qu'elle neproduisît un soulèvement. Si la révolution française avait
pour effet d'amener l'abolition de l'esclavage aux colonies espagnoles,cc
serait un bien parmi tant de maux; cet événement serait dune importance
capitale pour l'Angleterre. [Standard.)

Le steamer lesEtats-Unis, arrive samedi soir à Liverpool, a apporté des
nouvelles de New-York jusqu'au8. La nouvelle du rejet par le sénat d'une
proposition decongratulation à la France, est démentie par les journaux
américains. Le sénat a, au contraire, adopté celte résolution qui a été
transmise à la chambre desreprésentants pour la compléter par son vote.

Les journaux des Etats-Unis ne contiennent, du reste, aucune autre
nouvelle de quelque importance.

Le gouvernement anglais «ordonné l'envoi d'un navire de guerre dans
la Baltique pour yproléger les intérêts anglais.

Des ordres ont été envoyés à Falmouth et autres ports du canal par les
maisons de commerce de Londres, afin de retirer les ordres d'expédition
des navires arrivant à ordre et destinés à un des ports de la mer du Nord et
de la Baltique.

Les journauxde New-York nous annoncent la mort d'un des hommes les
plus riches du siècle, John Jacob Astor, qui élait né au village de Wal-
dorp, près Herdelberg, dans le grand-duché de Bade, en juillet '1763 ; il
est mort à New-York le 29 mars 1848, à l'âge de 85 ans. II était do-
micilié à New-York depuis 1784,et il y avaitfait sa fortune dans le conv

mercc des fourrures. Ses propriétés sont évaluées à 50 millions de dollars
(125 millions de florins); sonrevenu annuel était de plus de 2 millions de
dollars. Il laisse sa fortune à deuxfils, dont l'un est dans un état d'imbé-
cilité complet depuis sa naissance.

Leüai!y-l\'eu;a du 22avril donne lerésumé suivant de la cor-
respondance qui a dernièrement eu lieu entre le ministre an-
glais à Madrid el le cabinet espagnol:

« M. Bulwer, djns sa note du 9 avril,adressée au duc de Sotomayor, repré-
sentait que le butde l'Angleterre, en aidant à établir le trône d'lsabelle,età
ruiner les prétentions de don

Carlos,

était de faire que l'Espagne entrât dans
]a pleine jouissancedeslibres institutionsque l'Angleterre, avant tous autres
Etals, cherche à propagerdans le monde, et qu'ilest du grand principe de sa
politique étrangère de créer et soutenir. En faisant ce qu'ellea fait, disait cel-
te note, l'Angleterre était loin de vouloir fonder un système de despotisme
militairecommecelui que l'on veut inaugurersous Isabelle 11.

» Si ce despotismemilitaire ne doit être que temporaire, et s'il doit être
remplacé par un retour à une forme constitutionnelle de gouvernement, ce
serait différent, on le pourrait tolérerà cause de l'urgence

;

mais le bannisse-
ment des chefs progressistes sans êtreentendus, sans aucune forme de procès,
prouve que le gouvernement veut non seulementexercerunpouvoirarbitraire
absolu, mais encore continuer cesystème. C'est là, en quelquesorte, une sus-
pension de la constitution que l'Angleterre a aidé à établiret qu'elleest con-
venuedesoutenir. Si dans la lutte avec le peuplele trône venait à succomber»
l'anarchieserait la conséquence probable de cetévénement.

«L'Angleterren'a pas la prétention de dicter à des Etals étrangersleur po-
litiqueintérieure; mais elle ne peut pasassister d'un Sil indifférent à ce qui
se passe en Espagne, ni voir tranquillement compromettre les institutions
libéralespour l'établissement desquelles elle a fait de grandssacrifices. En
conséquence, fe gouvernement anglais engage les ministres de la reine Isa-
belle àrevenir à cette marcheconstitutionnelledont ils s'éloignentdeplus en
plus, mettant ainsi en danger le trône et le pays. Peut être en convoquant les
cortès de nouveaupour leurexpliquer les motifs quiont dicté sa conduite le
ministère pourrait-il rendre la tranquillité au pays. Si les ministrespersé-
vèrent dans leur ligne de conduite actuelle, qui est le despotisme militaire le
moins mitigé, le trône d'lsabelleII perdra ses litres à l'appui actifdelà nation
anglaise ; etsi l'insurrection catalanenon éteinte en faveurdu comte deMon-
temolinvenait à prendre un plus formidable aspect, le gouvernement espa-
gnolne devrait plus espérer de la part de l'Angleterreune assistance comme
cellequ'ilen a reçue contre don Carlos. »

» Le ministère espagnols'est assemblé pour délibérersur cette Note. La co-
lère deNarvaezétaità son comblé. Dans sa répons», le duc de Sotomayor. au
lieu de justifierla conduile du cabinet espagnol, a tracé le sombre tableau
des misères de l'lrlande, repoussant dans les termes les plus véhéments la
prétention de l'Angleterreà intervenir dans les alTaires intérieures de la Pé-
ninsule ;le duc a engagé les Anglais àse souvenir des chartiste-et desrappe-
leurs, quisuffisaient bien pour absorberleur attention au dedans. M. Bulwer,
danssa réplique, a ditqu'il n'y avait pas de parallèle entre l'Angleterre et
l'Espagne; l'Espagnen'a pas contribué à fonder letrônede la reine Victoria,
ne l'a pas empêché d'être renversé par la guerre,elle n'est pour rien dans la
fondation de la constitution anglaise ; ellen'a pas fait de pacte avec le gou-
vernement anglais pour le maintiende celteconstitution. Donc il n'y a pas de
réciprocité à établir entre les deux pays. La réponse du gouvernement es
pagnol ne satisfera pas le gouvernementanglais. »

Bourse deLondres du 24. Il y avaitanjourd'hui fort peude monde au
Stock-exchange, et les affaires n'ont pas été considérables, Les achats au
comptant continuent de soutenir les prix. Les consolidés ont fait au comp-
tant 821-2 5?8, et à terme 82 1-4 3-8 p. c. , réd. 80 7-8 3 1-4 p. c. 81 7-8
Banque 189. Cons de l'échiq. 42-45 sh. dep. Les affaires en fonds étran-
gers peu animées, mais les prix soutenus. Holl. i p. c. 59. Esp. act. 12 1-4,
dito3 p. c. 21 1-4. Mex. 15.

Nouvelles deFrance.
On commence à s'occuper à Paris de la question de savoir

comment l'Assemblée nationale, qui doit se réunir le 4 mai,
sera investie de l'autorité suprême par le gouvernementpro-
visoire.

Le gouvernement provisoire déposera-t-il purement et sim-
plement ses pouvoirs dans les mains de l'Assemblée, aussitôt sa
constitution ?

L'Assemblée sesaisira-t-elle par elle-même du pouvoir ad-
ministratif, en attendant qu'elle ait délerminé les institutions
du gouvernement répnblicain à donnera la France, et se bor-
nera-t-elleà placera la lêle dechaque départementdes minis-
tres directement responsables envers elle ?

Sera-t-elle invitée à décider si le gouvernement provisoire
sera confirmé par ellejusqu'au votedéfînitif de la constitution?

En cecas, confirmera-t-elle le gouvernement provisoire en



masse, on procèdera-t-elle séparafiveraent à la nomination de
chacun de ses membres ?

Paris, le 24 avril.
Le nombre des sections|dans lesquelles les électeurs de Paris'ct delà ban-

cuedevront allervoter a été Irès-multiplié, et il dépasse 350 pour les 14
arrondissements de la Seine (y compris Sceau- et Saint-Denis). Au moyen
de celte extrême division des scrutins, chaque section n'aura pas plus le
12 à 1500 bulletins decandidats à dépouiller. L'un des scrutateurs sera
chargé exclusivement deréunir tous les bulletins imprimés ou lithogra-
phies auxquels les électeurs n'auront l'ait aucun changement. Les autres
bulletins seront répartis entre tous les scrutateurs, et le travail pourra êlre
terminé avant la fin de la journée du 25 avril. Les listes seront ensuite por-
tées à chaque mairie pour y êtreréunies et de là êlre transmises au minis-
tère de l'intérieur. On croit que le résultat définitif sera connu, pour Paris,
le 27 avril.

Les opérations électorales ont été suspendues hier à dix heures du soir
dans toutes les sections, pour être reprises ce matin,

C'était un curieux spectacle quecelui de laréception, par les agents des
mairies centrales, des boîtes qui avaient reçu les suffrages recueillis pen-
dant la journéedu 23. Ces agents, portant au bras une éeharpe tricolore et
escortés par un piquet de gardesnationaux, se rendaient de section cii sec
tion pour yrecevoir les boîtes où les bulletins avaient été déposés sous dou-
ble scellé.

Les appariteurs, munis de torches, éclairaient la marche du convoi, et

les boîtes remises aux tambours de service étaient ainsi portées jusqu'au
«hef-lieu de la mairie.

Dans les sections qui ont recueilli, hier, le plus grand nombre de suffra-
ges, on necomptait pas encore 50 bulletins par 100 électeurs inscrits. Au-

"ourd'hui, vers midi, dans le plus grand nombre des sections, celte propor-
tion n'était pas encoreatteinte, et tout laisse croire que les deux tiers au
plus des électeurs inscrits useront de leur droit de voter.

Ce sont, en général, les électeurs de la classe ouvrièrequi mettent le
plus d'indifférence à voter.

L'Assemblée nationalecontient aujourd'hui une dénonciation
en forme contre MM. Ledru-Rollin, Louis Blanc, Albert et Flo-
CO . Ce,ournalappel le cesmembres du gouvernement provisoire
les chefs d'une véritable conspiration qui aurait pour but de
remplacer le gouvernement de l'Hôtel-de Ville par les trente-

quatre représentants dont leclub lllanqui a publié la liste. Ce
journal accuse en termesformels MM. Ledru-Rollin et ses trois
collègues devouloir :

1. Ajourner les élections des départements;
2. Suspendreen masse toute la magistrature;
3. Mettre en disponibilité tous les officiers de l'armée; les soldatsetsous-

officiers devant nommerleurs chefs

;

4. Enfin proclamer l'impôt progressif, le partage de toutes les successions
avec l'Etat , el l'association forcée des ouvrierset de leurs patrons.

A propos des mêmes hommes, ce journals'exprimeainsi:
s Mous les dénonçons hautement devant le pays , et nous nereculeronsde-

vant aucune des conséquences de notre accusation. »
On lit dans un journal :
«Le gouvernement provisoire , pour satisfaire aux

vSux

de la popu-
lation parisienne, vient d'arrêter que deux régiments d'infanterie et deux
régiments de cavalerie prendront , àèi dimanche, garnison dans Paris.
Les deuxrégiments de cavalerie(5° de lanciers et 2° de dra;;ons) occuperont
ies casernes dePantheinont, de

Sens,

d'Orsay et l'Eeole-ïlilitoire.Pai suite,
I es bataillons de la garde mobile qui occupaient ces casernes ont été envoyés
dans les forts d'lvry, Bicêtre, Issy, Vanves, Hontrouge, Uoimiinville, Auber-
villierset Courbevoie.

ï Ces derniers mouvementsont été dèssamedi soirmis à exécution. »

On lit dans le Journal des Débats:
t Hier matin, les électionsontcommencé dans les 282 sections de Paris. Un

assez grand nombre d'électeurs sont allés déposer leursbulletinsdansl'urne.
Cependant un plus grand nombre encore ont voulu profiter jusqu'au dernier
moment du délai qui leur est accordé pour mûrir et pour éclairer leur choix,

lis ont remis leur vote à demain, car on aait qu'à Paris la seule opération du
scrutin doit durer deux jours.

Aujourd'hui, à six heures du malin, le scrutin a recommencé dans toutes
les sections. Il restera ouvert toute la journée,mais il sera définitivementfer-
mé à dix heures heures du soir.

La lendemainmardi commencera le dépouillement du scrutin. On pense
que celte grandeet difficileopération ne sera pas terminée avant jeudi soir. >

Le Nationalse plaint du peu d'empressement qu'ont mis les
électeurs à voter hier. « Nous nous attendions, dit-il, à plus
d'ardeur. " —

Un décret du gouvernement provisoire daté du 12 avril, in-
séré sous le n" 229 au bulletin des lois, ouvre à M. Ledru-Rollin,
ministre de l'intérieur, un crédit extraordinaire de 500 mille
francs, pour dépenses extraordinaires de sûreté générale. Ce dé-
cret n est pas précédé du moindre exposé de motifs : nous lie

chercherons pas à suppléer à ce silence, et nous nous bornerons
à une seule observation. L'ouverture de ce crédit suppose l'é-
puisement decelui de 932,000 fr. porté pour dépenses de même
nat ureaubudget de l'exercicecourant par la loi du8 août 1847 :
comment ces 932 mille francs sont-ils consommés avant que le
tiers de l'exercice soit écoulé? La faute en est-elle à M. Du-
châtelouàM. Ledru-Rollin? Faudra-t-il, pour le savoir, at-
tendre les révélations de quelque revue rétrospeçtive?(/'resse.)

Nous lisons dans une de nos correspondances :
« Quel sera lerésultat définitifdes élections pour le déparlement de la

Seine ? Il est impossible de ledeviner à cause des 70,000 travailleurs qui
sont embrigadés par MM. Louis Blanc et Em. Thomas et des 25,000 hom-
mes de la gardemobile, sur lesquels la minorité du gouvernement provi-
soire paraît beaucoup compter. Mais nous avons causé avec beaucoup de
travailleuis et de gardes mobiles, et tous ceux à qui nous nous sommes
adressé nous ont assuré que la grande majorité de leurs camarades ne se
laisseraient pas imposer des bulletins tout préparés et qu'ils comptaient
voterpour descandidats d'un républicanisme éclairé.

» Sur la plupart des bulletins d'ouvriers que nous avons été à même de
voir,nous avons trouvé un nombre restreint de noms d'ouvriers, et d'un
autre côté, sur presque loin les bulletins de la classe moyenne, nonsavons
vu porteries noms de quatreouvriers qui se sont distinguésd'unemanière
particulière depuis un mois par lasngesse de leur doctrine et par les con-
seils éclairés qu'il, nl,t adressés à leurs camarades. Ce sont les ouvriers
Sehmilh,Vellii,Coibon et Peupin. Il est Irès-probablc qu'ils seront nom-
jnés tous les quatreà une grande majorité. »

La Banque deFiance a reçu samedi en paiemeht plus de 100,000 lr..
espèces, ce qui n'avait pas eu lieu depuis longtemps. L'argent reparaît; la
preuve dece que nous annonçons, c'est que le change des billets de ban-
que, qui était régulièrement coté la semaine dernière de 15 à 20 lr., a
baissé à 8 fr., puis, à 4, enfin à 2 fr. 50 ; l'or de 90 fr. a fléchi à 30 offert.
Voilà ce qu'on ne peut nier.

En résumé, d'une semaine à l'autre, le 3 p. c. a monté de 2 fr., le 5
p. c. de 3fr., les bons du trésor de 6 1/2 p. c, la Unique de 80 fr., les obli-
gations de la ville de 60 fr.

Il parait que M. LeJru-Rollin a voulu étendre jusque sur
l'Algérie, l'omnipotence qu'il a conférée à ses commissaires
dans les départements. Déjà nous avons annoncé l'arrivée à
Al;-er de commissaires civils délégués par lui; una lettre que
publie aujourd'hui lë.Vafiona/iiousapprend queces délégués se-
raient investis de pouvoirs qui tendraient à annuler à peuprès
complètement la prépondérance du gouverneur-général, et ce
dernier aurait, par suite, adressé sa démission au ministre.

On voitqtie M. Ledru-Rollin réussit à brouiller avec la répu-
blique même ses plus chauds partisans. La déterminaliou du
général Cavaignac n'a d'ailleurs rien qui doive surprendre. On
sait, en effet, qu'il est homme à ne baisser la tête devantaucune
espèce de proconsuls.

Voici ce qu'on écrit d'Alger au National :
« Un sieurCouput vient dé débarquer ici, se disantcommissaire muni de

pouvoirs extraordinaires , illimités, qui lui auraient été donnés par le mi-

nistre de l'intérieur, pour procéder à toutes espèces de changements , ré-
onnos. mutations, etc., etc. , dans le personnel des administrationsciviles

et militaires de l'Algérie, et pour diriger les élections.
»La nouvelle en était si peu attendue , que , tout d'abord, personne n'a

voulu y croire. Comment,d'aillcurs,admettre que le ministre de l'intérieur
puisse déléguer des pouvoirs, etdes pouvoirs decette nature, dans un pays
qui est sons lés ordres immédiats du ministre de la guerre?

»Le gouverneur-général a été, dit-on, non moins surpris que la popula-
tion. Aucun ordre du gouvernement, aucun avis du ministre duquel il re-
lève ne lui avait donné avis decette étrange mission.

»II ya vu un tel manque d'égards, une telle marque de défiance, qu'il
à écrit immédiatement pour demander qu'un successeur lui fût donné.Le
directeur des affaires civiles a pris la même résolution Tout le monde est
indigné, tout le monde se demande s'il y a parti pris de bouleverser, de
ruiner l'Algérie. C'est la confusion des pouvoirs , c'est l'anarchie.»

Nous voudrions pouvoir, ajoute le. National, expliquer la lettre de notre
correspondant par une erreur de sa part. Mais les faits sont articulés d'une
manière trop précise pour que nous puissions les mettre en doute. Il faut
donc que le gouvernement s'explique: il faut qu'il dise quelles sont ses
intentions j l'égard de l'Algérie , à l'égard du gouverneur-général. S'il a
cru devoir faire passer l'Algérie sous les ordres du ministre de l'intérieur,
s'il n'a pas confiance dans le général Cavaignac, il faut qu'illedise haute-
ment, qu'il enproduise les motifs.

Le silence ne lui est pas permis.

On lit dans le Journalde Rouen :
oD'après desrenseignements qui nous parviennent et que nous avons tout

lieu decroire exacts, la ville de Mantes aurait été troublée pendant la nuit
de samedià dimanche par vn acte du plus condamnable arbitraire, dont
le commissaire du gouvernement pour l'arrondissement deMantes se serait
rendu coupable.

» Il paraît que ce fonctionnaire avait cru pouvoir, de son autorité privée,
mettre l'interdit sur une imprimerie de Manies où l'on avait pris la liberté
d'imprimer des listes de candidats que M. le commissaire jugeaità propos
de repousser de l'Assemblée nationale. En conséquence, pendant la nuit
de samedi à dimanche, une expédition, dirigée par le commissaire de Man-
tes en personne, a été envahi, les presses ont cessé de fonctionner, et les
listes déjà imprimées ont été détruites.

» Cet acte debrutale intimidation a élé loin, nous assure-ton. de servir
les projets que le commissaire de Mantes avait conçus. A la nouvelle de
l'audacieuse violation de domicile qui venait d'être accomplie, l'alarme
s'ist bientôt répandue dans la ville. La garde nationale s'est bâtée de pren-
dre les armes, elle est accourue offrir sa protection au citoyen dont la li-
berté était menacée, et, comme le commissaire persistait dans ces préten-
tions etrefusait d'entendre ia voix de la raison, les gardes nationaux exas-
pérés se sont emparés desa personne et l'ont enfermé dans ia prison de
Mantes.

L'imprimerie menacée a pu reprendre alors la publication deseslisles,
elles élections n'auront pas eu à subir davantagela fatale influence d'un
fonctionnaire bien peu digne de commandera des hommes libres.

On disait bier que la garde nationale de Mantes allait expédier son pri-
sonnier à Paris, par le chemin de fer, avec prière au gouvernementprovi-
soire de I'iuiliger à une autre localité. »

La candidature deM. £. de Girardin dans la Creuse est atta-
quée par les ultra-républicains, qui lui reprochent d'avoir
proposé la régence de M

n,°

la duchesse d'Orléans, le matin du
2-4 février. Le rédacteur en chef de la Presse ne nie pas le fait,
mais il donne à ce sujet des explications curieuses que nous
croyons devoir reproduire. Après avoir rappelé les démarches
de M. Thiers et l'espèeerdeprogramme rédigé par celui-ci, pro-
gramme que le peuple ne laissa pas afficher, M. deGirardin con-
tinue ainsi:

« Jugeantparce fait (lerejet du ministère Thiers) de la gravite de la si-
tuation, M. de Girardin prend sur lui defaire composer aussitôt la procla-
mation suivante:

Abdication duroi,
Régence de la duchessed'Orléans,
Dissolution dela chambre,
Amnistie generale.
Puis il retourne en toutehâte à l'état-major du Carrousel,où il instruit

le maréchal Biigeaud de ce qui se passe, puis delà court aux Tuileries, où
il n'est introduit dans le cabinet du roi qu'après plusieurs minutes perdues
à attendre dans le salon qui précède.

Le roi est étendu dans un grand fauteuil placé près d'une fenêtre.
MM.Thiers et Kémusat sont présents; ils se tiennent debout appuyés

près de la cheminée.— Qu'ya-t-il, M. de Girardin? lui demande leroi.— Il ya, sire, que l'onvous fait perdre un temps précieux, et que si le
parti le pins énergique n'est pas immédiatement adopté, dans une heure,
il n'y aura plus de royauté en France !

M. de Girardin sent aussitôt tous les regards darder sur lui ; on cherche
s'il n'a pas perdu la raison en s'exprimant ainsi.

Il aperçoit, à côté de M. Thiers, M. Mcrruan, le rédacteur en chef du
Constitutionnel.— Interrogez, reprend-il vivement, interrogez M. Merruau sur l'accueil

qu'areçu la proclamation qui vient d'être imprimée au Constitutionn el et
à la Presse, demandez-lui si on a permis qu'elle fût placardée.

Le récit de M. de Girardin est confirmé par M. Merruati.
Après un mo.nciit de silence et d'abattement, la voix du roi se fait en-

tendrepour dire : —r Que faire ?
M. de Girardin répond :— Abdiquer, sire !— Abdiquer !— Oui, sans hésiter ! et en conférant la régence à Mme la duchesse

d'Orléans ; car M. le duc de Nemours neserait pas accepté...
Le roi se lève, et dit : Messieurs, voulez-vous que je monte à cheval ?...— Non, lui répond-on.
M. le duc de Montpensier s'approche du roi et le presse d'abdiquer.
Le roi dit : J'abdique...
La régence de Mme la duchesse d'Orléans est acceptée...
Le bruit des décharges de coups de fusils se fait plus distinctement en-

tendre. Déjà l'on peutprévoir que les Tuileries ne tarderont pas à être at-
taquées.— Partez, parlez, M. de Girardin.

M. de Girardin part sans autre garantieque la parole duroi.
Aucoin de la rue de Richelieu et de la rue St-llonoré, il est arrêté par

les nombreux gardiens des barricades. II leur annonce l'abdication du roi,
la régence de la duchesse d'Orléans, la dissolution de la chambre, l'am-
nistie générale. On ne veut pas y croire,— Est- ce imprimé ? est le premier mot qui s'échappe de toutes les bou-
ches.— Non. — Est-ce écrit? — Non, — Quelles garanties avons-nous
donc? — Ma parole.--Qui êtes-vous? — Emile de Girardin. — Le dé-
puté qui a donné sa démission ? —Oui. — Cela nous suffit.—Passez, passez... Des acclamations se font entenIre: on crieavec trans-
port : Le roi a abdiqué ! La chambre est dissoute 1!

M. de Girardin passe etarrive à la place du Palais-Royal où les feux so
croisent entre le poste du Château-d'Eau et le peuple retranché derrière
les colonnes et la grille de la cour du Palais.

Vainement M. de Girardin essaie de faire cesser le feu.
Le général Lamoricièrc arrive à cheval : il n'est pas plus heureux dan»

les efforts qu'if fait ; il l'estmoins encore, car il est blessé au bras.
Après une grande heure ainsi perdue enexhortations étouffées par la

sifflement desballe-,M. de Girardin retourneauxTui!eries,où il neretrouve
plus ni roi, ni princes, ni ministres dans le cabinet où il les avait laissés.

Où étaient-ils ? que s'était il passé ?
M. de Girardin l'ignorait.
Interrogé par la foule qui entre et qui n'en sait rien non plus, il ne peut

que lui répondre :
Le roi a abdiqué ; la duchesse d'Orléans est régente ; la chambre est

dessonte; une amnistie généraleest proclamée.
Est-ce bien vrai ? — Oui. — Ecrivez le et signez-le!
M. de Girardin s'assied à une table et là, pendant une heure au moins,

il écrit ou signe plus de500 bulletins d'abdication, qu'on se disputé, qu'on
s'arrache ; tous sontpareils à celui dont le fac-similé a été distribué.

Il devait être une heureenviron.
A cette heure encore, l'idée de larégence conféréeà Mme la duchesse

d'Orléans était accueillie si favorablement, qu'elle éveillait l'incrédulité
comme toutenouvelle qui dépasse les espérances qu'on a conçues !

Maintenant conduisez- nous à la chambre des députés, dit-on à M. de
Girardin ;il se rend à ce vSu qui lui est exprimé. Une colonne lesuit; il
estprécédé par vn drapeau porté par vn ancien aide-de-camp de l'empe-
reur, le colonel Dumoulin.

Arrivé à la grille de la chambre des députés, M. de Girardin entre seul
et vient s'asseoira son ancienne place, près de celle occupée par M. de
Lamartine; mais il la quitte aussitôt pour aller seranger derriére le banc
où M"10 la duchesse d'Orléans est assise entre ses deux fils ; â côté de l'un
d'eux est le duc de Nemours. Elle tient à la main un papier sur lequel un
discours est écrit.— a Madame, descendezet montez à la tribune avec vos deuxfils, »
lui dit M. de Girardin;un moment M""" la duchesse d'Orléans se lève et
paraît hésiter; le conseil contraire lui est donné; elle se rassied. Les tri-
bunes publiquessont envahies. Mme la duchesse d'Orléans etsesfils se re-
tirent; l'étroit couloir est encombré ; on demande un drapeaupour protéger
leur retraite ; il n'y avait de drapeaux qu'entre les mains des combattants
qui s'élaient emparés de la tribune. M. de Girardin va droit à l'un d'eux
en lui disant: « Vite un drapeau pour plotéger M"-10 la duchesse d'Orléans.»
Le combattant auquel M. de Girardin s'adresse, et dont il ne sait pas le
nom, descend aussitôt avec son drapeau. Un instant après Mme la duchesse
d'Orléans était à l'hôtel de la présidence delà chambre, puis s'en éloignait
dans unepetite voiture que M. Sauzet avait fait demander pour lui. »

CouredesFoudsPublics.
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I eo-ms | I nslut.'!23avril, j"»1"- Las-
(Cinq pour cent ....... — 60 75 60 75
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—.
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Métalliques, 5 % » . — Naples, 5 % ». — Ard., 5 % 7i. — Dette
différée ancienne, ».— Passive 5%» . — Lots de liesse ». — Cours après la
Bourse |2f heures). Ardouin ».
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Avril.

3% Cons. 82^,5- — 2J. % Holl. 39 » , 40 t. — 4 % id. 59, 60. — E»|'.
5 % 12i ,|.—3?-2ii , f.— Portug. 4 % 15i.

Bourse de Vienne du 20 avril.
sp. c. 581/2à60;4p.c.52à53;3 p. c. 40 à 42 ; emprunt 1834 >

96 â97 ; id. 1839, 62 à63 ; banque , 900 à 930 ; chemin de fer du Nord»
72â 74; idem Milan, 52 à 53 1/2.
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IüNOI€ES.
m LOUIS yEK^CJHAFFELT, M
g? FLEURISTE DE GAND,
a l'honneur d'annoncer au public que Samedi, 39Avril 1848,

A MIDI PRÉCIS,
il vendra publiquement dans le local du S"

MOOYMAN,

café delà Toisond'Or
située rue dite Raamstraat , àlaHaye , une SUPERBE COLLECTION DE
PLANTES EN FLEURS quisont à voir tous les joursaulocaf susdit.

A LA DAYE , chez a.éopoM LSbcnber

£,

Soui , 75.
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